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un des commissaires parmi les membres du Conseil législatif 
ou de l’Assemblée législative et de lui accorder l’indemnité 
fixée par cet article.

9 . Les traitements des commissaires et des secrétaires et Paiem ent de»
les dépenses qu’ils pourront encourir pour frais de voyage, traitements, 
impressions, papeterie et autres choses nécessaires à l ’entier etc. ’
accomplissement de leurs devoirs en vertu de la présente loi,
seront payés par mandats du lieutenant-gouverneur à même 
le fonds consolidé du revenu.

10. Le procureur général est chargé de la mise à exécu-A utorité du
tion de cette loi. procureur

gouéral.

11. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanc- E ntrée en
tion. ' vigueur.

CHEMINS A BARRIÈRES

57 VICTORIA, CHAPITRE 54

Acte amendant l’acte 20 Victoria, chapitre 125, intitulé:
“  Acte pour diviser la commission des chemins à barrières 
de Québec, en deux commissions distinctes, et établir 
d’autres dispositions à cet etfet ” , et les différents actes 
l’amendant

^Sanctionnée le 8 janvier, 1894]

A TTENDU qu’il est expédient et juste que la commission Préambule.
des chemins à barrières de la rive sud soit placée sur 

un même pied que celle de la rive nord et participe aux 
avantages accordés à cette dernière par la loi 47 Victoria, 
chapitre 82 ;

A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consente­
ment de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1. A dater du premier janvier mil huit cent quatre-vingt-C om position  
seize, les syndics de la commission à barrières de la rive sud, du syndicat 
à Québec, nommés en vertu de l’acte 20 Victoria, chapitre ̂ arrfèr6B8 
1 25, et les actes l’amendant, seront remplacés par trois syn- d e la  rive 
dics nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil, et par *u<b a 
quatre autres syndics élus en la manière ci-après décrite par yu ec‘ 
les porteurs de bons ou obligations de ladite commission, 
pourvu, toutefois, que ces sept syndics soient domiciliés sur 
la rive sud et dans les limites du comté de Lévis.

39
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2 *  Les syndics ainsi nommés et élus posséderont les mêmes 
pouvoirs, rempliront les mêmes devoirs et seront soumis aux 
mêmes pénalités que les syndics actuels, d’après les lois qui 
régissent la commission.

3» L’élection des syndics par les porteurs de bons ou obli­
gations, comme susdit, se fera le second mardi du mois de 
janvier mil huit cent quatre-vingt-seize, et ainsi de deux ans 
en deux ans à la même date.

(a) L’assemblée pour cette élection aura lieu au bureau de 
la commission, à dix heures du matin, et sera présidée par 
le secrétaire de la commission ou par une autre personne 
choisie par les porteurs présents à l ’assemblée.

(b) Un avis de huit jours de cette assemblée sera donné 
par le secrétaire de la commission, dans un journal français 
et un journal anglais, publiés dans la cité de Québec ou la 
ville de Lévis.

(r) Si l’élection n’a pas lieu au jour indiqué dans l’avis, 
elle poura avoir lieu à n’importe quel jour suivant, après un 
autre avis semblable.

(d) Les porteurs de bons ou obligations pourront voter 
par procuration, pourvu que la personne autorisée soit por­
teur des bons ou obligations sur lesquels elle désire voter.

4 .  Les personnes élues devront être porteurs bona fide 
de bons ou obligations comme susdit pour un montant de 
pas moins de trois cents piastres en principal, et ce, durant 
tout le temps de leur charge.

5 -  Le quorum des porteurs de bons ou obligations néces­
saire pour cette élection, sera composé de porteurs de bons 
pour un montant total de pas moins de huit mille piastres 
en principal, et présents en personne ou représentés comme 
susdit.

Chacun des porteurs de bons ou obligations aura un vote 
pour chaque cent piastres, en principal, des bons ou obliga­
tions qu’il possède, et aucune somme moindre de cent 
piastres ne donnera droit de voter.

V
6. Chaque porteur de bous ou obligations qui réclamera 

le droit de voter, devra produire, en même temps que les 
bons ou obligations sur lesquels il demande de voter, une 
liste de ces bons ou obligations qui indiquera en détail le 
nombre, la date, l ’émission, le montant de chacun d’eux et 
le nombre de votes auxquels il prétond avoir droit, laquelle 
liste il devra signer.

Vérification 7 .  Le secrétaire de la commission ou une autre personne 
d e  cotte  liste, choisie par l’assemblée à cette fin devra vérifier cette liste et
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certifier, sous sa signature, le nombre de votes auquel a 
droit chaque porteur de lions ou obligations.

Cette liste sera annexée aux documents se rapportant à Dépôt 
la votation et en formera partie ; elle sera, après l’élection,d ,Cülle' 
ainsi que celle que devra fournir chaque syndic élu, conser­
vée dans les archives de la commission par son secrétaire.

8. I .es quatre personnes qui recevront le plus grand 9 ^ ° ^  élu 
nombre collectif de votes légaux, seront déclarées élues par sy„dics. 
le président de l’élection choisi par l’assemblée.

9* Les quatre syndics ainsi élus resteront en charge pour Durée de la 
la période de temps mentionné dans cet acte, et pourront, à°y^?®sdes 
l’expiration du terme de leur charge, être élus de nouveau ’ 
s’ils ont les qualifications requises par cet acte.

10. Les syndics choisiront entre eux leur président, et s'il Leur prési- 
survient une vacance parmi ceux qui ont été élus, soit pardont‘ 
décès, démission ou autrement, ils rempliront cette vacance 
en eboissisant le remplaçant parmi les porteurs de bons ou 
obligations possédant les qualifications requises. Ce rempla-Pouv°irs du 
çant aura les mêmes pouvoirs que s’il avait été élu tel queremp aî<m ' 
ci-dessus prescrit, et demeurera en charge jusqu’à l’élection 
suivante.

11. Les syndics, élus ou remplacés en vertu des disposi-Pouvoirs des 
tions du présent acte, conserveront leurs pouvoirs jusqu’à ce *yn,llcfi élua- 
que d’autres syndics aient été élus et soient entrés en fonc­
tions conformément aux dispositions du présent acte.

12. Les syndics actuels resteront en charge jusqu’au pre- Durée de la 
mier janvier mil huit cent quatre-vingt-seize, a'ors que le^Jj?®sdes 
présent acte prendra son plein effet. actuels.

Cependant, si d’ici au premier janvier mil huit cent quatre- Vacancedans 
vingt-seize il survenait une vacance parmi les syndics actuels des
qui sont porteurs d’obligations, par décès, résignation ou au-actuels, 
trement, le ou les syndics à être nommés en remplacement 
devront être élus par les porteurs à une assemblée qui sera 
convoquée à cet effet par le secrétaire-trésorier, par avis public 
dans les journaux, et ladite élection devra être faite et tenue 
en la manière prescrite dans le présent acte autant que possi­
ble, et toutes les dispositions applicables à l ’élection des syn­
dics par les porteurs s’y appliqueront autant que faire se 
peut.

13. Toutes les dispositions incompatibles avec le présent Dispositions
acte sont abrogées. abrogées.

1 4 . Cet acte entrera en vigueur le jour de sa sanction. Entrée en
_____  vigueur.
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3 EDOUARD Vil ,  CHAPITRE 79

Loi amendant l ’acte 20 Victoria, chapitre 125, intitulé ; 
Acte pour diviser la Commission des chemins à bar­

rières de Québec en deux commissions distinctes, et établir 
d’autres dispositions à cet effet ” , et les différents actes 
qui l’amendent

[Sanctionnée le 25 avril, 1903]

SA MAJESTÉ, de l’avis et du consentement du Conseil 
législatif et de l’Assemblée législative de Québec, décrète 

ce qui suit :

Pouvoir de 1. Si la commission des chemins à barrières de la rive 
nommer des sud à Québec refuse en aucun temps d’abonner, comme elle 
ditionneis'mjen ava^ l ’habitude avant l'année 1902, les personnes qui se 
cas de refus servent desdits chemins à barrières, il sera loisible au lieute- 
de l’abonne- nant-gouverneur en conseil de nommer immédiatement, s’il 

le juge à propos, deux personnes domiciliées sur la rive sud 
et dans les limites du comté de Lévis, comme membres de 
ladite commission, eu sus des trois membres Dominés par lui 
en vertu des dispositions de la loi 57 Victoria, chapitre 54, 
section 1, et, après ces nominations, ledit bureau devra se 
composer de neuf membres, dont cinq nommés par le lieute­
nant-gouverneur en conseil, et quatre par les porteurs de 
bons ou obligations, tel que prévu à ladite loi.

Pouvoirs des 2 . Les membres additionnels nommés en vertu de la 
membres section l  de cette loi seront revêtus de tous les pouvoirs, et 
additionnels. s o u m js £ toutes les obligations des syndics actuellement en 

charge.

Entrée en 3 . La présente loi entrera en vigueur le premier jour de 
vigueur. juillet prochain.
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58 VICTORIA, CHAPITRE 44

Loi amendant l’ordonnance 3 Victoria, chapitre 31, intitulée :
“  Ordonnance pour pourvoir à l ’amélioration de certains 
chemins dans le voisinage de la cité de Montréal, et y con­
duisant, et pour établir un fonds pour cet objet” , et les 
divers actes et ordonnances qui l’amendent

[Sanctionnée le 12 janvier, 1895]

H A  MAJESTÉ, par et de l ’avis et du consentement de la 
O  Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1. A dater du premier lundi du mois de mars prochain, Composition 
les syndics de la commission des chemins à barrières de du syndicat- 
Montréal, nommés en vertu de l’ordonnance du Bas Canada,
3 Victoria, chapitre 17, seront remplacés par deux syndics 
nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil, et par trois 
autres syndics élus en la manière ci-après décrite par les por­
teurs de bons ou obligations de ladite commission.

2» Les syndics ainsi nommés et élus posséderont les mêmes Pouvoirs des 
pouvoirs, rempliront les mêmes devoirs et seront sujets aux «yndlcs- 
mêmes pénalités que les syndics actuels d’après les lois qui 
régissent la commission.

3 .  L’élection des syndics par les porteurs de bons ou obli- Leur 
gâtions se fera le second mardi du mois de février prochain,électlon- 
et ainsi de deux ans en deux ans à la même date, et les syn­
dics ainsi élus, qui seront susceptibles d’être réélus, conti­
nueront d’être et resteront syndics, et jouiront de tous les 
pouvoirs de tels syndics, jusqu’à ce que d’autres syndics 
soient dûment élus en vertu des dispositions de cette loi et 
soient entrés en fonction.

4 .  Les syndics choisiront entre eux leur président ; et, s’il Président et 
survient une vacance dans le nombre de ceux qui ont êté™“ Ç ^ ' 
élus, soit par décès, démission ou autrement, les porteurs de syndics, 
bons ou obligations convoqueront une assemblée dans le
cours d’un mois suivant cette vacance, pour l ’élection d’un 
syndic devant remplir cette vacance ; et le syndic ainsi élu 
jouira des mêmes pouvoirs, remplira les mêmes fonctions, 
sera sujet aux mêmes pénalités et restera en fonction pen­
dant le même espace de temps que les autres syndics élus 
ainsi que ci-dessus.

5 .  Les assemblées pour cette élection auront lieu au bureau Assemblée
de la commission, dans la cité de Montréal, à dix heures de P°ur l élec' 
l’avant-midi. tl0n-
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Avis de 2. Un avis de huit jours de cette assemblée sera donné
l’assemblée. par secr£taire de la commission dans un journal français 

et un journal anglais publiés dans la cité de Montréal, et 
dans la Gazette, officielle de Québec, et avis en sera envoyé par 
le secrétaire, par la malle, à tous les porteurs de bons ou 
obligations dont les noms lui sont connus.

Si l’élection 3 . Sj l’élection n’a pas lieu le jour indiqué dans l’avis, elle 
n a pas îeu. p0Urra avoir Heu tout jour subséquent, après un autre avis 

semblable.

Quorum de 
l’assemolée.

Vote par 
procuration.

Liste à four­
nir par les 
porteurs de 
bons qui 
veulent 
voter.

Vérification 
de cette liste.

Dépôt
d’icelle.

Dispositions 
abrogées et 
entrée en 
vigueur.

6. Le quorum des porteurs de bons ou obligations pour 
cette élection sera composé de porteurs de bons ou obliga­
tions, pour un montant total de pas moins de cinquante 
mille piastres en principal des bons ou obligations de ladite 
commission, présents en personne ou représentés par procu­
reurs.

Les porteurs de bons ou obligations pourront voter par pro­
cureurs, et chacun des porteurs de bons ou obligations aura un 
vote pour chaque cent piastres en principal des bons ou obli­
gations qu’il possède, et aucune somme moindre de cent pias­
tres ne donnera droit de voter.

7- Tout porteur de bons ou obligations, ou son procureur, 
qui réclamera le droit de voter, devra produire, en même 
temps que les bons ou obligations sur lesquels il demande à 
voter, une liste de ces bons ou obligations, qui indiquera en 
détail le nombre, la date et le montant de chacun de ces bons 
ou obligations, et le nombre des votes auxquels il prétend 
avoir droit, laquelle liste il devra signer.

8 . Le secrétaire de la commission ou, s’il est absent ou 
incapable d’agir, une personne choisie par l’assemblée à 
cette fin devra vérifier cette liste et certifier sous sa signature 
le nombres des votes auxquels a droit chaque porteur de bons 
ou obligations.

Cette liste sera annexée aux documents ayant rapport à la 
votation et en fera partie, et, après l’élection, elle sera conser­
vée dans les archives de la commission par son secrétaire.

9 . Cette loi deviendra exécutoire le jour de sa sanction, 
et toutes dispositions y contraires sont abrogées.
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59 VICTORIA, CHAPITRE 65

Loi autorisant les syndics des chemins à barrières de Mont­
réal à racheter certaines obligations, et à émettre dans ce 
but une nouvelle série d’obligations

[,Sanctionnée le 21 décembre, 1895]

TTENDU que les syndics des chemins à barrières de Préambule.
Montréal ont, en vertu des lois suivantes, savoir : 3 

Victoria, chapitre 31, 4 Victoria, chapitre 7, et 9 Victoria, 
chapitre 67, émis des obligations au montant de cent quatre- 
vingt-sept mille deux cents piastres, portant intérêt au taux 
de six pour cent par an payable semestriellement le cinquième 
jour de janvier et le cinquième jour de juillet chaque année, 
datées du premier septembre mil huit cent cinquante-trois, 
et devenues dues le premier septembre mil huit cent soixante- 
treize ;

Attendu que l'intérêt d’un certain nombre de ces obliga­
tions s’élevant à la somme de cent vingt mille piastres est 
dû et n’a pas été payé depuis le quinze juillet mil huit cent 
quatre-vingt-un, et que l’intérêt sur le reste desdites obliga­
tions, savoir : sur soixante-sept mille deux cents piastres, est 
aussi dû et n’a pas été payé depuis le cinq juillet mil huit 
cent soixante et onze ;

Attendu que les revenus du syndical ne sont pas suffisants 
pour permettre aux syndics de payer l ’intérêt sur ladite 
somme au taux de six pour cent, et attendu qu’il est désira­
ble que les syndics soient autorisés à s’entendre avec les por­
teurs desdites obligations pour le paiement des sommes dues 
sur icelles ;

A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consente­
ment de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1- Les syndics des chemins à barrières sont autorisés à Obligations 
émettre une série d’obligations de pas plus de deux cents, ^®tt̂ uven< 
chacune de mille piastres, formant en tout la somme de deux syndics, 
cent mille piastres, laquelle somme sera payable le premier 
jour de janvier mil neuf cent quinze et portera intérêt au 
taux de trois et demi pour cent par an, payable semestriel-Echéance et 
lement le premier jour des mois de juillet et de janvier ^e “ "gJ1t,̂ ns 
chaque année, jusqu’à la date du rachat et paiement d o s d i t e s c 
obligations, lesdits paiements d’intérêt devant être démontrés 
au moyen de quarante coupons annexés à chacune desdites 
obligations, et numérotés consécutivement depuis un jus­
qu’à quarante ; lesdites obligations devant être datées du
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premier jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-quinze, 
et le premier de ces coupons devenant dû et payable le pre­
mier jour de juillet mil huit cent quatre-vingt quinze.

2 .  Lesdites obligations constitueront et seront une pre­
mière charge sur les péages, revenus et actif dudit syndicat, 
et tout l’ intérêt dû de temps en temps sur icelles sera payé à 
même lesdits péages et revenus et constituera une première 
charge sur iceux, après paiement de tous frais nécessaires et 
déboursés relatifs à l’administration du syndicat, et à l’entre­
tien des chemins.

3 -  Lesdits syndics devront aussi employer tous les fonds 
qu’ils auront en main, le premier jour de janvier de chaque 
année, après paiement desdits frais et charges relatifs à 
l’administration du syndicat et à l’entretien des chemins, et, 
après paiement de l’intérêt sur les obligations susdites, à 
retirer, racheter et annuler autant desdites obligations que 
ces fonds le permettront, l’obligation ou les obligations ainsi 
retirées, rachetées ou annulées devant être tirées au sort, et 
les syndics ayant le droit de retirer, racheter et annuler ainsi 
ces obligations sans avis préalable aux porteurs d’icelles.

4 .  Lesdites obligations devront être suivant la formule de 
la cédule ci-jointe, et les syndics devront tenir à leur bureau 
un registre desdites obligations et des porteurs d’icelles.

5 .  Lesdits syndics sont autorisés, avec le consentement 
des porteurs d’obligations, à racheter et annuler les obliga­
tions impayées dudit syndicat, ainsi qu’exposé dans le pré­
ambule de cette loi, et à les remplacer par des obligations 
autorisées par la présente loi.
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CÉDULE

Puissance du Canada, ) $1,000
Province de Québec. J

No...........

LES SYNDICS DES CHEMINS A BARRIÈRES DE MONTRÉAL

Les syndics des chemins à barrières de Montréal, nommés 
et agissant par et en vertu de l’ordonnance passée dans la 
troisième année du règne de Sa Majesté, chapitre 31, et ses 
amendements, promettent payer au porteur enregistré, et sur 
présentation de cette obligation, le premier jour de janvier 
mil neuf cent quinze, la somme de mille piastres, à la Banque 
de Montréal, dans la cité de Montréal, ainsi que les intérêts 
sur icelle depuis cette date, au taux de trois et demi pour 
cent par an, payable semestriellement le premier juillet et le 
premier janvier de chaque année, au porteur, et sur présen­
tation des coupons respectifs d’intérêts ci-annexés.

2. La présente est une obligation de la série de deux cents 
obligations de mille piastres chacune, émises en vertu de la 
loi de la Législature de la province de Québec, 5‘.> Victoria, 
chapitre 65, et est soumise à toutes les dispositions do ladite 
loi, et pourra être tirée, rappelée et rachetée avant ledit 
premier janvier mil neuf cent quinze, tel que pourvu par la 
loi en dernier lieu mentionnée.

Témoins, les signatures du président et du secrétaire du 
dit syndicat, sous le sceau d’icelui, à Montréal, le premier 
jour de janvier, A. D. 1895.

Président Secrétaire.

[I ,  S.j

FORMULE DU COUPON

Obligation No Coupon No

Les syndics des chemins à barrières de Montréal paieront 
au porteur, à la banque de Montréal, à Montréal, dix-sept 
piastres et cinquante centins, le premier jour de juillet 1895, 
étant l’intérêt semestriel.

Secrétaire.



618 C H E M I N S  A  B A R R I È R E S

Loi amendant l’ordonnance 3 Victoria, chapitre 31, intitulée r 
“ Ordonnance pour pourvoir à l’amélioration des chemins 
dans le voisinage de la cité de Montréal et y conduisant, 
et pour établir un fonds pour cet objet ” , et les divers actes 
et ordonnances qui l ’amendent

[Sanctionnée le 28 mars, 1901]

SA MAJESTE, par et de l’avis et du consentement de la 
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

4-5 V., c. 35, 1. La section III de la loi 4-5 Victoria, chapitre 35,
cée’ Iempla amendant la loi 3 Victoria, chapitre 31, est remplacée par la. 

suivante :
Taux de “  Section III.— Et qu’ il soit statué, qu’au lieu des taux de
£S"dians péage que les sections de l’ordonnance premièrement men- 
la cédule tionnéc, qui sont abrogées par la première section du présent 
seront les acte. autorisent à percevoir aux différentes barrières de péage, 
élevés qui qui sont construites ou pourront l’être sur ledit chemin non 
pourrontêtre interrompu, aux diverses entrées qui conduisent à ou hors 

de la cité de Montréal, lesdits commissaires pourront deman­
der, exiger et percevoir les différents taux de péage établis 
dans la cédule A annexée au présent acte, de toute et chaque 
personne qui passera sur aucune partie dudit chemin pour 
aucune distance n’excédant pas la longueur du chemin du 
haut de Lachine, depuis les limites ou bornes de ladite cité 
de Montréal jusqu’à l’autre extrémité dudit chemin, et ainsi 
en proportion pour aucune distance plus considérable sur 
ledit chemin non interrompu, ou sur telles partie ou parties 
qui pourront être déclarées, du consentement susdit, être un 
chemin distinct et séparé, ou des chemins distincts et séparés, 
lesquels taux de péage seront les plus élevés que lesdits com­
missaires pourront percevoir ” ,

2 . La section 1 de la loi 7 Victoria, chapitre 14, ne 
s’appliquera à l ’avenir aux chemins sous le contrôle desdits 
syndics, qu’en autant que les bandes de roues dont on fera 
usage pour le transport des engrais auront au moins quatre 
pouces de largeur pour les voitures à deux roues, et trois 
pouces pour les voitures à quatre roues.

Toutes voitures dont les roues n’auront pas cotte largeur, 
devront payer les péages ordinaires sur lesdits chemins.

Cette section n’entrera en vigueur que deux ans après 
l’entrée en vigueur de la présente loi.

3 .  Cette loi entrera en vigueur le jour de sa sanction.

1 EDOUARD VII, CHAPITRE 40
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CÉDULE A

COMMISSION DES CHEMINS A BARRIÈRES

Les taux suivants seront perçus à toute barrière pour 
aller et revenir entre minuit d’un jour et minuit du jour 
suivant, avec le même cheval ou les mêmes chevaux et la 
même, voiture :

1. Pour

o .

4.

6.

par deux chevaux..............
Chaque cheval additionnel..

ou 2 roues,tirée par un cheval
2 sièges............................
1 siège.............................

Chaque cheval additionnel. .  
Pour chaque wagon, cliarit 

charrette ou autre voitu 
pour la charge, à 4 roues 
ne transportant pas d’efft 
à gages, tirée par deux eli
vaux....................................

Chaque cheval additionnel. .  
Pour chaque wagon, chari< 

charrette ou autre voitu

Pour chaque voiture

nique, a 
bicycles, en

'exception t 
usage pour

leraent, à un siège pouva
contenir 2 personnes.........

Pour chaque telle voiture 
deux sièges pouvant cc 
tenir 4 personnes...............

LA R G E U R  D ES RO U ES

Au- 2 y, p c s 3  p c s
dessous

de et et U
au- au- >

2 #  p C S dessus dessus 5
cts

3à

cts cts cts

25 20 15
5

15 10
10 7 5

»
V

t
S'
-1

5

15 10.| 20

J
e
,
s

5

.| 10 
-

s
e

t

7 5

1

i
-

10

15
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LARGEUR DES ROUES

Au-Jessousde
2 a pes 3 P*-"’

et et ir.u•u
2 K pes dessus dessus 5

7. Pour chaque telle voiture con­
tenant plus de 4 personnes, 
pour chaque telle personne 
excédant 4 ..............................

cts cts cts cts
1

3 '
8. Pour chaque telle voiture em­

ployée au transport des mar­
chandises, effets ou choses ne 
portant pas plus que la 
pesanteur d’une tonne de 
2,000 lbs.................................

j|
J

9. Pour chaque telle voiture em­
ployée au transport des mar­
chandises, effets ou choses 
d’une capacité supérieure à 
celle de la pesanteur d’une 
tonne de 2,000 lbs..............

11
1

15 1
Pour chaque telle tonne ou 

partie de tonne additionnelle 
de 2,000 lbs...........................

1

5
10. Pour chaque traîneau, carriole, 

traînasse, berline ou autre 
voiture d’hiver, tirée par un 
ou deux chevaux.................. 10

Chaque cheval additionnel. . . .  
11. Pour chaque cheval, jument, 

hongre ou mule, avec un 
cavalier....................................

5

i
5 1

12. Pour chaque cheval, jument, 
hongre ou mule, âne, bœuf, 
vache, et autre pièce de bête 
à cornes, libres.......................

1

2
13. Pour chaque mouton, agneau 

ou porc.................................... *
14. Pour chaque voiture publique, 

diligence, coche, caravane, 
chariot, ou autre voiture 
publique à 4 roues pour le 
transport des voyageurs, tirée 
par 2 chevaux .....................

!

40 30 20
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11LA R G E U R  D ES RO U ES

Au-
iessous

de

K pes

2 M pes

et
au-

dessus

3 pes

et
au-

dessus D
iv

er
s

cts cts cts cts

Chaque cheval additionnel. . . . 5
Chaque même voiture, tirée

par un cheval....................... 20 15 10
15. Pour chaque cabriolet, calèche,

dennet, charrette à ressorts
ou antre voiture à 2 roues 1
pour les voyageurs, tirée par
un cheval................................ 10 7 5

Chaque cheval additionnel.. . . 5
16. Pour chaque chariot, diable, 1

charrette ou autre voiture à
4 roues, pour le transport des
voyageurs ou d’effets à gages
ou pour le charroyage de
pierre, tirée par 2 chevaux.. 20 15 10

Chaque cheval additionnel___ 5
17. Pour chaque charrette ou autre

voiture à 2 roues, pour le
transport des voyageurs ou
d’effets à gages, ou le char- •
royage de pierre, tirée par
1 ou 2 chevaux..................... 10 7 5

55-56 VICTORIA, CHAPITRE 47

Loi permettant aux syndics des chemins à barrières de la 
rive sud, à Québec, d’émettre des débentures à un certain 
montant et pour certaines autres fins

[Sanctionnée le 24 juin, 1892]

ATTENDU que la somme empruntée par la commission Préambule.
à barrières de la rive sud, à Québec, en vertu de l’acte 

20 Victoria, chapitre 125, est maintenant due et payable par 
cette commission, et qu’il est expédient que telle commission 
soit autorisée à émettre de nouvelles débentures, pour rache­
ter celles émises en vertu dudit acte, ainsi que les arrérages 
d’intérêts dus sur icelles ;
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A ces causes, Sa Majesté, par et do l ’avis et du consente­
ment de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

Emission de 
débentures 
pour un mon­
tant égal aux 
débentures 
actuelles, 
autorisée.

1. Les syndics des chemins à barrières de la rive sud, à 
Québec, sont par le présent acte autorisés à émettre, sous la 
signature de leurs président et secrétaire et sous le sceau de 
la commission, des débentures avec coupons d’intérêts y 
annexés, pour un montant égal au capital et aux arrérages 
d’intérêts dus sur les déber.tures actuelles.

Rembourse­
ment et taux 
de l’intérêt 
de cos dé- 
benturcs.

Signature 
des dében­
tures et en­
droit do leur 
rembourse­
ment.

Forme des 
débentures et 
des coupons.

Emploi des 
débentures.

Droits des 
porteurs des 
débentures 
émises en 
vertu de 2 0  

V., c. 125.

Pouvoir des 
tuteurs, cu­
rateurs et

2 . Le capital de ces débentures sera remboursable par la 
commission dans trente ans de la date de leur émission, et 
l’ intérêt sur telles débentures sera au toux de six pour cent 
par année, payable tous les six mois, au premier juin et au 
premier décembre de chaque année.

3 -  Les coupons d’intérêts porteront la signature du secré­
taire sur chacun d’eux et seront payables au porteur à leurs 
dates ou échéances respectives, à la Banque Nationale, dans 
la cité de Québec, ou à toute autre banque dûment indiquée 
par résolution des syndics.

Ces coupons d’intérêts et les |dcbentures seront rédigés et 
faits en la manière prescrite par une résolution des syndics à 
cet effet.

4 .  Les débentures autorisées par le présent acte seront 
employées comme suit, savoir :

Lesdites débentures seront réservées par résolution des 
syndics indiquant les numéros de telles débentures ainsi 
réservées, pour être employées au rachat des débentures de la 
commission de la rive sud, émises en vertu de l’acte 20 Vic­
toria, chapitre 120, et des arrérages d’intérêts dus sur icelles.

Elles ne pourront être vendues, ni données en gage ni 
employées autrement que pour être données en échange pour 
les débentures de la commission émises en vertu de l’acte 20 
Victoria précité.

5 .  Chaque porteur de débentures de la commission de la 
rive sud, émises en vertu de l’acte 20 Victoria précité, aura 
droit, sur remise de telles débentures au secrétaire-trésorier 
de la commission, de recevoir en échange, des débentures 
autorisées en vertu du présent acte pour un montant égal à 
ce qui lui pourra être dû en capital et intérêts sur les dében­
tures ainsi remises.

6. Tout tuteur à des mineurs, curateur à une substitution, 
exécuteur ou administrateur à une succession ou héritier 
grevé de substitution, qui aura, en telle qualité, la possession,
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la propriété ou la garde de débentures émises eu vertu de de« substi- 
l’aete 20 Victoria précité, est par le présent autorisé à les 
échanger pour les débentures émises en vertu du présent tmea émise8 
acte ; et les débentures ainsi acquises remplaceront les dében- en vertu de 
tures émises en vertu de l’acte 20 Victoria précité, à toutes j“.i,réHento 
lins que de droit, et seront censées en tenir lieu.

7 . IA) secrétaire-trésorier ne devra compléter les dében-Quand ces 
tures réservées pour être employées à l’extinction des dében-
tures émises en vertu de l’acte 20 Victoria précité, par l’ap- piétées et 
position de sa signature et du sceau de la commission, quesl&nées- 
lorsqu’il aura reçu du porteur les débentures qui doivent 
être ainsi rachetées.

Les débentures émises en vertu de l’acte 20 Victoria Annulation 
précité, qui seront ainsi rachetées, devront être oblitérées ou turélfracbe- 
annulées par le secrétaire-tresorier en présence du porteur detécs. 
manière qu’elles ne puissent plus être mises eu circulation.

8. Le capital, lorsqu’il deviendra dû, et les intérêts à Fonds à 
venir dus sur les débentures émises en vertu des sections 
précédentes, seront payés à  même les revenus, recettes et tures ot l’in- 
péages des chemins et travaux sous le contrôle dos syndics. sur

iceux sont 
reraboursa-

9 . Les syndics devront, tous les six mois, déposer à la blés,
banque choisie par eux, par résolution, comme susdit, 1111 ̂ unie/des* 
montant suffisant pour rencontrer et racheter les coupons sommes né- 
d ’intérêts alors dus sur lesdites débentures. cossairesau

rachat des 
coupons d’iu-

10. Les porteurs de debentures en vertu du présent acte, térôts. 
conserveront tous les droits et privilèges attachés aux dében-
tures émises en vertu de l ’acte 20 Victoria, chapitre 125, ^rteursdes 
comme .s’ ils en étaient encore les porteurs, sans novation. débentures.

I l -  Toute loi ou partie de loi, incompatible avec les dis- Abrogation 
positions de la présente loi, est abrogée. compatibles.

12. La présente loi viondra en vigueur le jour de sa Entrée en 
sanction. vigueur.
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56 VICTORIA, CHAPITRE 48

Loi modifiant la loi relative aux taux des péages sur les che­
mins à barrières de la rive sud

[Sanctionnée le 27 février, 1893]

SA MAJESTE, par et de l’avis et du consentement de la 
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

Cédule de 18 
V .,c . 160, 
s. 3, rem. 
placée.
Tarif.

1. La cédule de la section 3 de la loi 18 Victoria, chapitre
160, est remplacée par la suivante :
“  Pour chaque voiture ou véhicule à quatre roues tiré

par un cheval ou autre animal..................................  $0 15
Pour chaque cheval additionel ou autre animal. . . .  05
Pour chaque voiture ou omnibus fait pour contenir 

au-dessus de six et non au-dessus de seize passagers 
en allouant un espace de dix-huit pouces pour cha­
que personne................................................................. 50

Pour chaque voiture ou omnibus transportant au-
dessus de seize passagers.............................................. 66

Pour chaque gig, calèche, cab ou omnibus à deux 
roues, transportant moins de six passagers, tiré par
un cheval ou autre animal........................................  13

Pour chaque cheval ou animal additionnel................. 05
Pour chaque charrette à ressort, charrette ou autre 

voiture à deux roues, autres que celles ci-dessus 
mentionnées, tirées par un cheval ou autre animal. 10

Pour chaque cheval ou animal additionnel.................  05
Pour chaque sleigh, traîne, traîneau, berline ou autre

voiture d’hiver tirée par un cheval ou autre animal. 10 
Pour chaque cheval additionnel ou autre animal. . . .  05
Pour chaque cheval, jument, cheval hongre, âne ou

mule, avec son cavalier...............................................  06
Tour chaque cheval, jument, cheval hongre, âne,

mule ou vache et toute autre bête à cornes............. 03
Pour chaque troupeau de vingt moutons, agneaux,

cochons ou pourceaux................................................... 16
N o t e .— Cette section a été amendée par la loi 7 Ed. VII, 

c. 53, s. 1.

18 V .,o . 160, 
s. 3, § 2, 
amendé.

2- Le deuxième alinéa de la même section est modifié en 
remplaçant dans la sixième ligne, les mots : “  un demi- 
denier ”  par les suivants : “ un centin ” . 3

Entrée en 
vigueur. 3- Cette loi entrera en vigueur le jour de sa sanction.
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7 EDOUARD V il, CHAPITRE 53

Loi amendant de nouveau les lois concernant les taux de 
péage sur les chemins si barrières de la rive sud

[ Sanctionnée le 14 mars, 1907]

C(A MAJESTÉ, de l’avis et du consentement du Conseil 
O  législatif et de l’Assemblée législative de Québec, décrète 
ce qui suit :

1. La cédule de la section 3 de la loi 18 Victoria, chapitre18 v > c 16°*
160, telle que remplacée par la loi 56 Victoria, chapitre 48, a"1011'
section 1, est amendée en y ajoutant ce qui suit :

“  Pour chaque véhicule, étant un véhicule moteur au sens Véhicule- 
de la loi (5 Edouard V il, chapitre 13, trente centins payables moteur 
moitié en allant et moitié en revenant. ”

2. lia section 3 de la loi 23 Victoria,- chapitre 69, est 23V.,c. 69,
amendée en y ajoutant l’alinéa suivant : 5 ,3’ amon'J 0 . . . . . dee.

“  Cependant les syndics des chemins à barrières de la rive Commuablli- 
sud auront le pouvoir de commuer les taux de péage aux dt‘s Uux 
barrières et aux ponts, conformément aux règlements qu’ils 
pourront adopter de temps à autre. ”

9 EDOUARD VII, CHAPITRE 9

Loi autorisant l ’organisation de la Commission des chemins 
à barrières et des ponts de péage

[Sanctionnée le 29 mai, 1909]

\ TTENDU que des chemins à barrières et des ponts préambule.
V sirets à péages existent dans plusieurs endroits de 

cette province et qu’il importe de rechercher les règles équi­
tables qui doivent présider à leur abolition, Unit en pour­
voyant à l’entretien et à l’amélioration desdits chemins et 
ponts ;

A ces causes, Sa Majesté, de l ’avis et du consentement du 
Conseil législatif et <le l’Assemblée législative de Québec, 
décrète ce qui suit :

1* Le lieutenant-gouverneur en conseil peut instituer une Commission 
commission appelée “ la Commission des chemins à barrières desohemin8à 
et des ponts de péage ” . barrières,etc.

Cette commission sera composée d’un commissaire et d ’un 
secrétaire.

40
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Ses fonctions.

Devoir de la 
commission.

Instructions 
du lt.-gouv. 
en conseil.

Rapport au 
lt. -gouv. en 
conseil.

Indomnité du 
commissaire 
et du secré­
taire .

Paiement des 
traitements 
et dépenses.

Mise à exé­
cution de 
cette loi.

Entrée on 
vigueur.

Elle sera chargée :
1. De rechercher les règles équitables qui doivent présider 

à l’abolition des chemins à barrières et des ponts sujets à 
péages dans cette province, à l’abrogation des statuts créant 
lesdits chemins et ponts, et à la liquidation des syndicats ou 
des compagnies qui les administrent, tout en pourvoyant â 
l’entretien et à l’amélioration desdits chemins et ponts ;

2. De faire toute suggestion qui serait de nature à con­
duire à l’adoption d’un système plus moderne pour l’entre­
tien et l’amélioration des chemins et ponts actuellement 
sujets à péages ; et, plus particulièrement,—

3. De déterminer le mode le plus rationnel de rembourse­
ment, à qui de droit, des emprunts contractés par les proprié­
taires des ponts ou par les syndics ou les commissaires des 
chemins à barrières ou toute autre autorité légalement cons­
tituée administrant lesdils chemins à barrières ou ponts ;

4. De proposer des règles équitables en vertu desquelles 
lesdits chemins et ponts devraient être entretenus et améliorés 
à l’avenir.

2- Cette commission procédera, avec toute la diligence 
possible, à remplir les fins pour lesquelles elle est constituée.

Dans les matières pour lesquelles il n’est pas prévu par 
cette loi, elle se guidera d’après les instructions du lieutenant- 
gouverneur en conseil.

3 *  La commission fera rapport au lieutenant-gouverneur 
en conseil de ses études ainsi que de ses recommandations et 
suggestions.

4 -  Le commissaire et le secrétaire recevront chacun, pour 
leurs services, une indemnité fixée par arrêté du lieutenant- 
gouverneur en conseil, laquelle ne pourra, cependant, excéder 
dix piastres par jour.

5 -  Les traitements du commissaire et du secrétaire et les 
dépenses qu’ils pourront encourir pour frais de voyago, 
impressions, papeterie et autres choses nécessaires à l’entier 
accomplissement de leurs devoirs en vertu de la présente loi, 
seront payés par mandats du lieutenant-gouverneur à même 
le fonds consolidé du revenu de la province.

6 . Le ministre des travaux publics et du travail est chargé 
de la mise il exécution de cette loi. 7

7 . La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanc­
tion.
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Aider aux ouvrages publics, ponts, 

chaussés, quais, etc., avec l’approba­
tion des électeurs................................  ‘4404 404

Assister les nécessiteux.......................... 4439 409
Assister les personnes blessées aux in­

cendias ............................................   4436 409
Autoriser la confiscation des objets ven­

dus contre la loi au profit des pauvres 4480 415
Autoriser la démolition des maisons

durant les incendies...........................  4426 407
Autoriser la formation de compagnies

de pompiers........................................  4427 407
Autoriser les visites des maisons aux 

officiers municipaux dans un but
d’hygiène............................................. 4482 415

Construire des bâtisses pour l’emmaga- 
sinement de la poudre et autres ma­
tières explosibles ou inflammables. .  4430 408

Décréter l’infliction des amendes......... 4560 430
Définir les devoirs des officiers........... 440J 403
Déterminer la vente des liqueurs eni­

vrantes.................................................  4414 406
Déterminer la vente du pain............... 4413 406
Diviser la municipalité en quartiers.. 4472 414
Empêcher les affichages indécents, etc. 4446 410
Empêcher les bains en public.............  4447 410
Empêcher les batailles de coqs, etc. . .  4445 409
Empêcher le» courses, le dimanche.. .  4444 409
Emprunter pour fins d’améliorations

publiques............................................. 4523 423
Assurance, dans ce cas, du princi­

pal et des intérêts.......................  4528 424
Autorisation de la Législature dans 

certains cas..................................  4530 425
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Conseil municipal— Suite
Pouvoirs généraux du conseil pour les fins 

suivantes— Suite
Emprunter pour fins d’améliorations 

publiques— Suite
Autorisation des électeurs pour

emprunter.................................... 4529 424
Votation des électeurs. ...4531-4537 425,426

• Mode de voter.............4531-4537 425,426
Emission de bons pour tins de

l’emprunt................................... 4526-4527 424
Entretenir des pesées publiques........... 4409 405

Devoirs des surveillants d’icelles 4410 405
Eriger des marchés publics et y louer

les étaux..............................................  4408 405
Régie d ’iceux.............. ...............  4411 405
Surveillants de ces marchés— leurs

devoirs.........................................  4410 405
Taxes sur ces marchés................... 4412 405

Eriger des prisons temporaires quand 
il n’y en a pas dans la municipalité. 4475 414

Etablir des abreuvoirs publics.............  4481 415
Etablir des conseils ou bureaux de

santé.....................................................  4417 406
Etablir des enclos publics.....................  4476 414
Etablir des institutions de charité.. . .  4440 409
Etablir une force de police municipale. 4474 414
Exempter des taxes certaines indus­

tries et manufactures.........................  4559 430
Faire des enquêtes sur les causes des

incendies..............................................  4429 408
Faire des règlements pour le gouverne­

ment do la municipalité en général. 4483 415
Faire des tarifs pour les charretiers.. .  .4469-4470 414
Fixer les époques des sessions du con­

seil et la conduite des débats aux
séances..................................................  4399 403

Imposer des taxes additionnelles pour 
payer les mauvaises dettes de la cor­
poration ................................................ 4541 426
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Conseil municipal— Suite
Pouvoirs généraux du conseil pour les fins 

suivantes—Suite
Indemniser les personnes souffrant de

dommages dans les émeutes............. 4435 408
Prélèvement de taxes dans ce cas. 4435 408
Recouvrement d’ icelles.................  4435 408

Interdire aux enfants la fréquentation
des auberges...................................... .. 4415 406

Numéroter les maisons.......................... 4473 414
Obliger les propriétaires à prendre cer­

taines précautions contre les incen­
dies.......................................................  4418 406

Octroyer les licences aux charretiers,
e tc !....................................................... 4468 413

Pourvoir à l’achat de pompes à incen­
die......................................................... 4428 407

Pourvoir à l’éclairage de la municipa­
lité......................................................... 4471 414

Pourvoir à l’établissement d’aqueducs. 4485 416
Imposition de taxes à cotte fin.4486, 4487 416
Pouvoir du conseil à  cet égard.. .4488-4497 416-418
Service de l ’eau............................ 4488—4497 416—418

Première session du conseil.................  4289 386
Sessions subséquentes...................  4290 386

Prescrire la lecture des règlements.. . .  4400 403
Président du conseil.............................. 4299 387

Ses pouvoirs quant au maintien
de l’ordre....................................  4299 387

Prohiber les cirques, etc........................  4443 409
Récompenser les actions méritoires aux

incendies.............................................. 4437 409
Régler la conduite des débats aux sé­

ances du conseil...................... 4399 403
Id. la conduite des maîtres et ser­

viteurs...................................  4416 406
Id. la manière de faire les égouts,

etc.......................................... 4452,4453 410
ld. la manière de garder les chaux

vives.................    4425 407
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Régler la plantation des arbres dans
la municipalité....................... 4478 415

Id. la vente de la poudre, etc........ 4424 407
Id. la vitesse des chevaux............. 4466 413
Id. le mode de faire le dépôt de

matières infectes..................... 4449 410
Id. le mode de garder les chiens.. 4450 410
Id. le mode d’enclore les terrains. 4477 415
Id. le mode de se servir du feu

dans les bâtiments, etc. . . .  4419-4422 406, 407
Id. l’empiètement sur les rues. 4462, 4467 413
ld. le nettoyage des écuries..............  4448 410
Id. le nettoyage dos rues et des

lieux malsains............ 44514464, 4467 410, 413
Id. l’enlèvement delà  neige.. . .  4463, 4467 413
ld. l’enlèvement de la neige sur

les toits.....................................  4134 408
Id. l’entretien des rues.....................  4458 412
Id. le niveau des rues et leur ali­

gnement...................................  4459 412
Id. les constructions........................ 4432,4433 408
Id. les encombrements dans les

rues..................................... 4465, 4467 413
Td. les expropriations pour tins

d’intérêt public..................... 4561-4569 430-432
Id. les feux d’artifice......................... 4431 408
Id. les places publiques....................  4460 412
Id. les ramonages de cheminées.. .  4423 407
Id. les trottoirs.................................. 4461,4467 413
Id. l’ouverture et l’entretien des

cours d’eau.......................... 4454-4457 411,412
ld. l’ouverture et l’entretien des

rues, etc.................................4458, 4467 412,413
S’approprier les terrains par voie d’ex­

propriation pour fins d’utilité publi­
que...................  ............................... 4561-4569 430-432
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Prescription de l’action en cas­
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Durée et effet des règlements...............
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ments........................................ 4395, 4396
Entrée en vigueur des règle­
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Livres d’enregistrement des règle­

ments...........................................  4381
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posés............................................. 4382
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Représente la corporation.............................  4193 370
Séances du conseil.......................................... 4298 387

Heures de leur tenue............................ 4297 387
Mode de les tenir...................................  4298 387
Votation des membres du conseil à ces

séances............................................... 4300, 4301 387
Mode de voter................................ 4302 388

Conseillers :—
Durée de charge des conseillers.................. 4195, 4196 370
Durée de charge des conseillers élus eu rem­

placement d’autres.......................................... 4197 370
Entrée en fonction des conseillers...................  4198 370
Incapacité résultant de la charge de con­

seiller............................................................ 4201 371
Juridiction et pouvoirs du maire et des con­

seillers comme juges de paix........................ 4210 372
Qualités requises des conseillers.............. 4216-4219 373, 374
Refus d’exercer la charge de conseiller.. . .  4202 371

Quand a lieu le refus................................  4203 371
Reprise dos fonctions dans ce cas........  4204 371

Serment d’office des conseillers.........................  4198 370
Devant qui il est prêté..............................  4198 370
Omission de le prêter..................................  4199 371

Effet de cette omission...................... 4199 371
Service des conseillers— gratuit........................ 4200 371
Vacauces dans la charge de conseiller........  4273 383

Mode de les remplir...................................  4274 384
Validité des votes des conseillers occupant

illégalement une charge................................  4205 371
Corporation :—

Archives et livres ouverts au public............  4343 394
Constitution de la corporation.......................... 4191 370
Pouvoirs de la corporation d’acquérir des

biens ................................................................  4192 370
Pouvoirs de la corporation d’ester en justice,

etc......................................................................  4192 370
Qui la représente.................................................  4193 370
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Recouvrement, par la corporation, des archi­
ves, papiers, etc., des sec.-trésoriers décé­
dés, etc......................................................  4315-4318 390

Responsabilité de la corporation pour les
actes de ses officiers....................................  4323 391

Secrétaire-trésorier de la corporation........... 4325 391
Avis qu’il doit donner dans le cas 

d’ajournement du conseil aux mem­
bres qui n’étaient pas présents...........  4304 §3 388

Signification de cet avis...............  4304 §3 388
Bureau du secrétaire-trésorier...............  4349 396

Endroit où doit être tenu le bureau 4349 396
Cautionnement du secrétaire - tréso -

rier.......................................  4326,4328,4329, 391,392
Cautionnement par police d’assu­

rance ............................................  4335 393
Décès et insolvabilité des cautions 4332 392
Forme du cautionnement.............  4330 392
Libération des cautions.................  4331 392

Certificat de libération.......... 4333 393
Radiation des hypothèques.......... 4334 393
Remplacement des cautions......... 4331 §3 392

Convocation des sessions spéciales par
secrétaire-trésorier.......................   4294 386

Devoirs du secrétaire-trésorier :—
Il assiste aux sessions du conseil.. 4337 393
Il délivre des extraits ou copies 

des documents en sa possession,
sur honoraires........................... 4344 395

Il est le gardien des archives.. . .  4336 393
Il paie les dettes de la corporation

sur autorisation à cet efïet........  4341 394
11 perçoit les deniers dus,les dépose, 

mais ne peut les prêter ni en 
délivrer des reçus sans les avoir
perçus...........................................4339-4342 394

Il prend des r e ç u s . . . / ' ...............  4442 394
11 rend ses comptes annuellement 4345 395-
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Secrétaire-trésorier de la corporation—Suite 
Devoirs du secrétaire-trésorier— Suite 

Il transmet un état des affaires 
de la corporation au secrétaire
de la province............................ 4347 396

Devoirs du secrétaire-trésorier relatifs
à la liste des jurés.............................. 4350 396

Durée des (onctions dvi secrétaire-tréso­
rier.......................................................  4325 391

Extraits ou copies qu’il certifie— leur
authenticité......................................... 4338 393

Nomination du secrétaire-trésorier... .  4309 389
Poursuites en reddition de compte

contre le secrétaire-trésorier............. 4346 395
Pouvoir du secrétaire-trésorier de se

nommer un assistant.....................  4327 391
Devoirs de ce dernier...................  4327 391
Sa destitution................................ 4327 391
Sa responsabilité............................ 4327 391
Son serment....................................  4327 391

Prescription des actions contre le secré­
taire-trésorier......................................  4348 396

Sessions spéciales du conseil de la corpora­
tion.........................................................  4294 et tuiv. 386

Significations faites à la corporation...........  4379 401
Sources des revenus......................................  4538 426

Dispositions déclaratoires :—
Actes devant être exécutés par officiers mu­

nicipaux, peuvent l ’être par la majorité
d’ ieeux.......................................................  4320 390

Allégations inutiles dans les actes n’affec­
tent pas leur validité.................................  4184 368

Dépositions de la part de la corporation
municipale ou information............' . . . . .  4189 369

Mode de les faire..................................  4189 369
Erreurs de désignation dans un acte, non

fatales...........................................................  4185 369
Objections relatives à des informalités dans

un acte, non admises en justice...........  4186 369
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Pénalités contre juges de paix et autres, qui
refusent d’accomplir leurs devoirs........... 4190 369

Prestation des serments.................................. 4187 369
Signatures, ou marques des personnes ne

sachant signer......................................... 4182, 4183 368
Témoins, non incompétentspareequ’ils sont

électeurs ou conseillers..............................  4188 369
Terrains compris dans la ville ...................  4180a 368

Dispositions interprétatives :—
“  Charges municipales ” ................................  4180 §7 368
“ Charte” ..................   4180 §1 367
“ Contrat” .......................................................  4215 373
“  Cour de circuit de comté ”  ou “ du comté” 4180 §4 368
“  Cour de magistrat ”  ou “  magistrat de

comté” .........................................................  4180 §5 368
“ District” .......................................................  4180 §3 367
“  Jour suivant ” .............................................4180 §10 368
“ Juge de paix” ............. ................................  4180 §8 368
“  Membre du conseil ” ....................................  4 î "0 §6 368
“ Municipalité” ...............................................  4180 §2 367
“  Savoir lire et écrire ” .......................................  4181 368
“ Session” .......................................................  4180 § 9 368

Electeurs municipaux :—
Assemblée des électeurs pour l’élection du

maire et des conseillers.............................. 4234 377
Electeurs votant saus y avoir droit............. 4228 376
Mode de voter des électeurs...................... 4245, 4247 378, 379
Nombre de fois qu’ils peuvent voter...........  4248 379
Personnes habiles à être électeurs.................... 4227 375
Qualités des voteurs..................................  4227, 4248 375, 379

Elections municipales :—
Assemblées des électeurs à cette fin.............  4234 377
Assermentation des votants...............................  4250 379

Mention du serment des votants au
cahier de votation. . .  ....................   4251 380

Bon ordre dans les élections....................... 4271, 4272 383
Nomination de constables à cette fin .. 4272 383
Pouvoirs du juge de paix et du prési­

dent de l’élection..................................... 4271 383
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Cens électoral................................................... 4227 375

Rôle qui en fait fo i ...............................  4249 379
Clerc du sous-président d’élection................ 4268 382

Connaissances requises.........................  4269 382
Devoirs....................................................  4268 382

Contestation des élections..............................  4275 384
Cautionnement pour les frais............ 4280, 4281 384
Requête au juge à cette fin ...................  4277 384

Audition de la requête, et preuve
à son appui..............................4283,4284 385

Frais et dépens ............................. 4286 385
Instruction de la cause.................  4288 385
Jugement........................................  4285 385

Signification d’icelui............. 4287 385
Présentation de la requête........... 4282 385

Délai pour la présenter......... 4279 384
Signification de la requête........... 4278 384

• Tribunal qui peut en prendre
connaissance............................... 4276 384

Convocation des électeurs en assemblée
générale pour fins de l ’élection...............  4232 376

Avis à cet ettet........................................  4232 376
Omission d’icclui n’empêche pas

l’assemblée..................................  4233 377
Dépenses d’élection......................................... 4270 382

Paiement d’ icelles..................................  4270 382
Elections dans les municipalités non divi­

sées en quartiers................................  4263 381
Mode de les faire....................................  4263 381
Tenue d’un bureau de votation àcettefin 4264 381

Elections dans les villes nouvelles............... 4230 376
Election première...................................  4230 376
Elections subséquentes.......................4230, 4231 376

Elections générales— époque d’icelles.........  4229 376
Elections qui n’ont pas lieu au jour fixé

par la loi....................................................4265, 4266 382
Devoirs du maire dans ce cas............... 4266 382

Défaut par lui de remplir ces
devoirs.........................................  4267 382
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Elections municipales—Suite
Epoque des élections générales....................  4229 376
Officiers d’élection........................................... 4234 377

Clercs d ’élection ...................................  4235 377
Président d’élection................................ 4235 377
Secrétaire d ’élection............................... 4235 377
Sous-président d’élection......................  4235 377

Nomination des candidats aux élections.. .  4229 376
Président de l'élection...................................  4235 375

Avis qu’il doit donner aux candidats
élus.......................................................  4261) 381

Devoirs du juge de paix et du prési­
dent......................................................  4271 383

Devoirs du président—gratuits........... 4270 382
Devoirs du président relativement :—

A la nomination d’un sous-prési­
dent...............................................  4242 378

A la proclamation du candi­
dat...........4238, 4239, 4255, 4257 377, 378, 380

Pouvoirs du président de nommer des
constables spéciaux............................ 4272 383

Présence du président à l ’hôtel de
ville durant l’élection........................ 4259 381

Présentation des candidats par le pré­
sident.................................................... 4237 377

Proclamation des condidats par le pré­
sident...................................................  4257 380

Rapport du président au conseil après
la clôture de l’élection......................  4261 381

Vote prépondérant du président et des
sons-présidents..................................4258, 4262 381

Secrétaire-trésorier est président ex officio de
l’élection....................................................... 4235 377

Secrétaire-trésorier qui devient incapable 
d’agir avant de s’être nommé un clerc
d’élection.....................................................  4236 377

Sous-président— ses devoirs relativement :—
A la nomination d’interprètes à la

votation............................................... 4252 380
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A la nomination d’un clerc d’élection. 4268
A l’assermentation des votants........... 4250
Au décompte des votes.......................... 4253
Rapport qu’il doit faire au président

d’élection............................................. 425G
Son vote prépondérant.......................... 4254

Votation....................................................................4240, 4245
Bureau de votation........................................ 4240, 4241

Livres du bureau .......................... 4244
Mode de les tenir...................  4243

Vote prépondérant du président.......................... 4258, 4262
Vote prépondérant du sous-président.. .  .4254, 4262 

Emprunts municipaux pour améliorations pu­
bliques :—

Approbation d’iceux par la Législature en
certains cas..................................................  4530

Approbation d ’iceux par les électeurs.. .4529, 4529a 
Assemblée des électeurs à cette fin.. .  4532

Assurance du principal et des intérêts de
l’emprunt.....................................................  4528

Bons— leur émission......................................  4526
Mode de faire l’émission.....................  4526

Coupons.................................. *....................... 4527
Remise d’iceux......................................  4527

Fonds d’amortissement..................................  4524
Placement d’icelui..................................  4525

Intérêt et fonds d’amortissement..............4521, 4525
Taxes spéciales pour fonds d’emprunt........  4530

Evaluateurs ou estimateurs..................................• 4498
Devoirs des évaluateurs relativement :—

A la signature du rôle d’évaluation.. 4504
A l’évaluation annuelle des biens im­

posables............................................ 4498, 4502
Base de cette évalution................. 4502

Au dépôt du rôle d ’évaluation............ 4505
Aux entrées qu’ils doivent faire au

rôle....................................................4498, 4499
Propriétaires inconnus...............  4503
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Evaluateurs ou estimateurs—Suite
Leur pouvoir d’employer des écrivains.. . .  4354 397
Qualités requises des évaluateurs................  4353 397
Serment des évaluateurs................................  4355 397

Expropriations........................................................  4561 430
Arbitrage dans ce cas.....................................  4565 431

Décisions des arbitres.............................  4566 431
Ce qu’elles doivent contenir......... 4567 431

Nomination des arbitres................... 4565, 4569a 431, 432
Procédures des arbitres.......................... 4566 431

Ratification des décisions des ar­
bitres ............................................ 4569 432

Chemins macadamisés...................................  4561a 430
Droit du conseil d’exproprier pour utilité

publique.......................................................  4561 430
Indemnité pour expropriations....................  4564 431
Nuisances aux chaussées de moulins, etc., 

non permises sans le consentement des
propriétaires d’iceux...................................  4563 431

Prise de possession des terrains expropriés
par la corporation.......................................  4568 431

Procédures dans le cas de refus........... 4568 431
Propriétés qui ne peuvent être expropriées

sans le consentement des propriétaires.. .  4562, 4563 430, 431 
Ratification des décisions des arbitres au

sujet de l’expropriation.............................. 4569 432
Jugements contre la corporation :—

Acquittement des jugements rendus contre
la corporation.............................................  1570 432

Prélèvement à défaut de les satisfaire 4571 433
Délai accordé par le tribunal. . .  4572 433

Brefs d’exécution à défaut d’acquittement
des jugements...........................................  4573 433

Contenu du bref...................................  4574 433
Forme d’icelui........................................  4574 . 433

Délai pour acquitter les jugements s’il n’y a
pas do fonds en caisse.................................  4572 433

Prélèvement de fonds dans ce cas........  4571 433
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Jugements contre la corporation— Suite
Devoirs du shérif en recevant le bref d’exé­

cution........................................................ 4575, 4583 434, 435
Ses honoraires—par qui taxés..............  4579 434
Ses pouvoirs de prendre possession du

rôle d’évaluation................................ 4577 434
Ses pouvoirs relatifs A la confection du 

rôle s’il n’y en a pas de fait par la
municipalité.................................... 4 576 ef miv. 434

Perception sur ce rôle................... 4579 434
Remise des documents, etc., après

la perception............................... 4580 434
Liste des électeurs municipaux :—

Cassation delà liste devant la Cour supérieure 4522 423
Dépôt de la liste ...........................................  4516 422
Durée en vigueur de la liste.......................... 4522 423
Plaintes soumises au secrétaire-trésorier re-

tivement à la liste......................................  4517 422
Révision de la liste parle bureau des revi­

seurs.............................................................. 4518 422
Instruction de la plainte devant le bu­

reau....................................................... 4519 422
Mode de faire la plainte.......................  4520 423
Noms biffés.............................................. 4521 423
Pouvoir du bureau de faire la correc­

tion..................................................... 4519, 4520 422, 423
Signature de la liste.......................................  4522 423

Poursuites devant les juges de paix :—
Affidavits non requis...................................... 4593 436
Appel à la Cour supérieure...........................  4601 437

Cautionnement en appel.......................  4602 437
Forclusion de l’appel.............................. 4612 439
Jugements de la Cour supérieure, non

sujets à l’appel.......................... . —  4614 439
Jugements en appel................................  4610 438
Preuve de solvabilité des cautions.. . .  4603 437
Requête en appel....................................  4604 438

Audition sur la requête................  4609 43S
Présentation de la requête............  4608 438
Signification de la requête............  4605 438
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